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La présente note d’orientation concerne l’utilisation des analyses génériques 
du cycle de vie pour éclairer le cadrage des questions et des politiques2. 
L’Organisation internationale de normalisation (ISO) définit le cycle de vie 
comme étant les « phases consécutives et liées d’un système de produits, 
de l’acquisition des matières premières ou de la génération des ressources 
naturelles à l’élimination finale » (ISO, 2006) (figure 1) et l’analyse du cycle de 
vie (ACV) comme la « compilation et [l’]évaluation des intrants, des extrants 
et des impacts environnementaux potentiels d’un système de produits au 
cours de son cycle de vie » (ISO, 2006).

1	 L’objectif de la présente note d’orientation est de mettre en évidence les domaines 
dans lesquels l’analyse du cycle de vie (ACV) peut être utile, et de fournir aux 
décisionnaires des critères clairs pour faire le tri entre les pratiques d’ACV qui sont 
solides et celles qui sont inadaptées. La terminologie propre aux questions abordées 
dans le présent document est indiquée en italique et peut être consultée à l’adresse 
suivante: https://www.lifecycleinitiative.org/life-cycle-terminology/ (en anglais 
uniquement). 

2	 Le recours à l’ACV à des stades ultérieurs du cycle des politiques, tels que leur mise 
en œuvre (par exemple, pour définir l’admissibilité d’un matériau donné à être qualifié 
de « durable » ou pour préciser les informations sur la durabilité du produit), suppose 
de respecter strictement les règles d’ACV propres au produit et de convenir des 
données de base, afin de garantir l’obtention de résultats rigoureusement fiables et 
comparables. Les méthodes de l’empreinte écologique du produit ou de l’organisation 
sont un bon exemple des règles plus strictes en matière d’ACV en vigueur dans l’Union 
européenne.

Guide sur l’analyse du cycle de vie à 
l’intention des décisionnaires

Recommandations de politique générale
L’utilisation d’informations tirées de l’ACV dès les premières étapes de 
l’élaboration des politiques peut garantir une réalisation solide, plus rapide et 
plus efficace des objectifs convenus au niveau international. L’ACV et d’autres 
approches fondées sur le cycle de vie permettent d’orienter les interventions 
vers les points chauds d’impact et de repérer rapidement les arbitrages 
potentiels. Le caractère systémique de l’ACV peut favoriser la cohérence et 
l’homogénéité entre les diverses politiques et différents secteurs. Cela est 
dû au fait que les modèles de cycle de vie peuvent permettre d’appréhender 
la nature complexe des chaînes de valeur3 et des options technologiques, 
afin de les rendre compréhensibles et de faciliter la prise de décision.

3	 Ainsi, selon McKinsey, un constructeur automobile compte environ 250 fournisseurs 
de premier rang, mais ce chiffre s’élève à 18 000 sur l’ensemble de la chaîne de valeur. 
Ce niveau de complexité se retrouve dans d’autres chaînes de valeur. Reimagining 
industrial supply chains | McKinsey: https://www.mckinsey.com/industries/advanced-
electronics/our-insights/reimagining-industrial-supply-chains (Baumgartner, Malik, 
Padhi).

Quelques questions de politique générale que l’analyse 
du cycle de vie peut éclairer:

1.	 Quels sont les points chauds environnementaux relatifs 
aux modes de consommation et de production (non 
durables) que les interventions devraient cibler?

2.	 Quels sont les domaines prioritaires et les objectifs 
réalisables pour réduire l’incidence des produits ou des 
industries sur l’environnement?

3.	 Quels sont les effets et les arbitrages potentiels découlant 
de mesures données d’amélioration des performances 
tout au long du cycle de vie?

4.	 Comment les résultats en matière d’impact sur 
l’environnement varient-ils en fonction des différentes 
solutions et dans quelles conditions une solution est-elle 
préférable à une autre ?

5.	 Quelles sont les stratégies les plus efficaces pour adopter 
des pratiques d’écoconception, d’achats durables et 
d’économie circulaire?

6.	 Quels sont les impacts potentiels sur l’environnement des 
différentes interventions possibles?
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Figure 1: Représentation du cycle de vie d’un produit ou d’un service 
(Source: Initiative sur le cycle de vie)
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Outre leur application traditionnelle à l’échelle des produits, les ACV 
permettent également, à l’échelle de l’économie, de recenser les secteurs à 
fort impact et les activités humaines à l’origine d’une part importante de ces 
impacts, tels que l’alimentation, le logement et les transports. En permettant 
aux politiques de mieux cibler ces secteurs à fort impact, l’ACV contribue à 
lutter plus efficacement contre la triple crise planétaire que constituent les 
changements climatiques, la dégradation des milieux naturels et la pollution. 
Ses modalités favorisent la prise en compte des impacts qui touchent 
plus largement les piliers sociaux et économiques du développement 
durable, même si ceux-ci ne sont pas évalués dans le cadre de l’analyse 
environnementale du cycle de vie. L’analyse sociale du cycle de vie peut 
compléter cette approche par l’incorporation de données ventilées par genre, 
qui permettent de comprendre la façon dont les impacts environnementaux 
des politiques se répercutent sur chaque genre. L’outil d’analyse des points 
chauds en matière de consommation et de production durables, hébergé 
par le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), se fonde 
sur le cycle de vie et permet d’effectuer une analyse rapide des empreintes 
nationales et des secteurs à fort impact. De plus, la Commission européenne 
a élaboré le Cadre d’évaluation de l’empreinte de la consommation 
et de l’empreinte des consommateurs, afin de calculer l’empreinte 
environnementale de l’Union européenne (UE) et de ses citoyens.

Les décisionnaires doivent veiller à ce que leurs équipes disposent de 
capacités qui leur permettent de formuler des conseils et d’interpréter 
les résultats des ACV, ainsi que de repérer les études solides à l’appui de 
l’élaboration, de la mise en œuvre et du suivi des politiques. Bien que le 
recours à des ACV solides aide à orienter les interventions vers les points 
chauds d’impact et à recenser les arbitrages potentiels qui en découlent, 
des pratiques médiocres (ou même trompeuses) en matière d’ACV peuvent 
conduire à des prises de décisions mal informées et à la perpétuation 
de pratiques non durables. La Lifecycle Initiative (initiative sur le cycle de 
vie) hébergée par le PNUE a compilé sur cette page une liste de contrôles 
succincte à l’intention des conseiller(ère)s techniques des décisionnaires, 
afin de distinguer les bonnes pratiques de celles pouvant constituer une 
utilisation abusive de l’ACV. Ce guide en quatre points devrait permettre aux 
décisionnaires de faire la distinction entre une ACV solidement fondée sur 
des données scientifiques et des études mal définies qui pourraient être 
sources d’erreurs lors des premiers stades de l’élaboration des politiques. 
Les bonnes pratiques en matière d’ACV accordent une grande importance à 
l’existence d’une documentation appropriée. Ainsi, les informations indiquées 
ci-après devraient toujours être disponibles et toute étude qui ne fournirait pas 
d’informations claires sur l’un des sujets suivants devrait être ignorée.

1.	 Respect des normes et méthodes reconnues:
•	 Vérifier la conformité aux normes et méthodes reconnues (telles que 

les normes ISO 14040-14044 et les méthodes relatives à l’empreinte 
écologique), qui donne de la crédibilité à l’étude et garantit sa rigueur 
méthodologique et sa transparence.

•	 Il importe de noter que le respect des normes ne garantit pas à lui 
seul l’adéquation d’une ACV à une question de politique générale 
donnée. Il convient pour cela de procéder à une évaluation sur la 
base des points ci-après.

2.	 Alignement des objectifs et du champ d’application:
•	 Évaluer si l’objectif, le champ d’application et l’unité fonctionnelle4 

de l’étude conviennent pour la politique générale à renseigner, en 
indiquant clairement l’applicabilité et les limites des résultats.

•	 Veiller à ce que le contexte technique, régional et temporel propre 
à l’ACV soit pertinent par rapport à celui de la politique générale 
considérée. Ainsi, une étude menée en Europe pourrait ne pas être 

4	 Unité fonctionnelle: performance quantifiée d’un système de produits destinée à être 
utilisée comme unité de référence (ISO, 2006).

directement applicable en Amérique latine mais s’avérer néanmoins 
instructive, moyennant la formulation de réserves adéquates.

•	 L’origine des données sous-jacentes est également importante pour 
garantir la pertinence des résultats. Des données d’origine locale ou 
générées au niveau local sont généralement préférables, bien que 
des ensembles de données internationales adaptées aux conditions 
locales puissent également s’avérer opportuns et nécessaires, en 
fonction de la politique générale dont il est question.

3.	 Exhaustivité de l’ACV:
•	 Vérifier que l’analyse cible toutes les étapes pertinentes du cycle de 

vie (de l’extraction des ressources à la fin de vie, en passant par la 
transformation, la fabrication et l’utilisation) et toutes les catégories 
d’impact (par exemple, les changements climatiques, la santé 
humaine, l’épuisement des ressources et la santé des écosystèmes).

•	 Veiller à ce que l’étude ne néglige pas certaines étapes importantes 
(par exemple, les phases de fin de vie) ou ne cible pas uniquement 
certains résultats (par exemple, les émissions de gaz à effet de 
serre), ce qui pourrait conduire à en tirer des conclusions trop 
simplistes ou trompeuses.

4.	 Examen critique et transparence:
•	 Veiller à ce que l’interprétation des résultats permette de comprendre 

les méthodes, hypothèses et incertitudes sous-jacentes, par 
exemple au moyen d’analyses de sensibilité et de scénarios.

•	 Le logiciel, les sources de données (assorties d’exigences de qualité 
documentées de manière claire et transparente), les méthodes 
employées dans l’étude et les hypothèses doivent être disponibles 
et conformes à l’objectif et au champ d’application, afin de faciliter la 
reproductibilité de l’étude et son examen par les pairs.

•	 Vérifier que l’étude a fait l’objet d’un examen critique. Prêter une 
attention particulière aux études commandées par des parties 
ayant un intérêt direct à l’obtention de certains résultats, car leur 
indépendance et leur objectivité pourraient alors être compromises.

•	 Ne pas tenir compte des études qui n’ont pas fait l’objet d’un examen 
critique ou qui omettent la déclaration des examinateur(rice)s. La 
déclaration contenue dans l’examen critique doit garantir de manière 
suffisante que l’ACV repose sur une méthodologie solide et respecte 
les normes établies.

•	 Le groupe d’examen critique doit être composé de parties prenantes, 
d’expert(e)s de l’ACV, de décisionnaires et d’expert(e)s du produit 
ou du secteur qui possèdent une expérience de ce type d’examen. 
Une représentation équilibrée des genres est encouragée au sein du 
groupe. Cette démarche peut être complétée par des consultations 
publiques faisant intervenir un groupe équilibré d’expert(e)s.

https://www.lifecycleinitiative.org/criteria-good-LCA-practice/


Pourquoi l’ACV est-elle si utile ?
Une approche fondée sur le cycle de vie et, plus particulièrement, la 
méthode de l’ACV, consiste à reconnaître que nos choix influencent chaque 
étape du cycle de vie d’un produit, de l’extraction des matières premières 
à l’élimination. Cette méthode est particulièrement efficace pour recenser 
à la fois les points chauds (c’est-à-dire les matériaux ou les processus du 
cycle de vie qui contribuent le plus aux impacts sur l’environnement) et les 
stratégies d’amélioration efficaces, tout en repérant les transferts de charge 
(c’est-à-dire les solutions qui résolvent un problème, tel que les émissions 

de carbone, mais en créent un autre, tel que la consommation d’eau). La 
détermination des points chauds et des possibilités d’amélioration rend 
l’ACV extrêmement utile pour informer toutes les étapes du cycle des 
politiques, depuis le cadrage des questions et l’élaboration des politiques 
jusqu’à la mise en œuvre, au suivi, et à l’évaluation de ces dernières. Par 
ailleurs, l’ACV cible la fonction attendue des produits ou systèmes et permet 
donc une comparaison équitable des solutions de remplacement au regard 
de l’exécution de cette fonction (voir l’encadré 1).

Figure 2: Comparaison des gobelets à usage unique et des gobelets réutilisables en Thaïlande. L’axe des ordonnées montre les impacts relatifs des 
différentes options de gobelets, l’impact de l’option dont la contribution dans la catégorie considérée est la plus élevée correspondant à 100 %. Unité 
fonctionnelle: récipient de 650 ml pour une boisson par jour ouvrable sur une durée d’un an (260 boissons par an).  
Source: tiré de Changwichan et Gheewala (2020).

Encadré 1: Dans le contexte de la comparaison des matériaux d’emballage d’un point de vue environnemental, l’ACV est un outil essentiel. La 
comparaison doit se fonder sur la fonction assurée par la conception de l’emballage (même unité fonctionnelle), étant donné que des matériaux 
différents peuvent utiliser des quantités de matériaux et des procédés de production divers et donner lieu à des utilisations (y compris des 
comportements d’utilisation) et des scénarios de fin de vie différents. Plutôt que d’évaluer les incidences dans une seule catégorie d’impact sur 
l’environnement (par exemple, les changements climatiques), l’ACV prend en compte plusieurs catégories, telles que l’acidification, l’eutrophisation, 
l’écotoxicité et la toxicité pour l’être humain. Même si un format d’emballage donné produit un impact moindre en matière de changements 
climatiques, il serait incorrect d’affirmer sur cette seule base qu’il est préférable pour l’environnement. En effet, l’ACV pourrait conclure que ce format 
entraîne des impacts plus élevés dans toutes les autres catégories d’impact. En outre, la comparaison des impacts sur l’environnement de différents 
matériaux d’emballage à l’échelle d’une étape du cycle de vie (par exemple, la fabrication ou la fin de vie) est susceptible de produire des conclusions 
trompeuses. Les formats d’emballage doivent plutôt être comparés en tenant compte de l’ensemble des étapes du cycle de vie (de bout en bout) 
au regard de l’exécution d’une fonction donnée. Par exemple, le PNUE (2021) a présenté une méta-analyse des ACV qui comparent les gobelets 
en plastique à usage unique et leurs solutions de remplacement, laquelle a conclu que les gobelets réutilisables produisaient des impacts sur 
l’environnement inférieurs à ceux des solutions à usage unique, quels que soient les matériaux utilisés. Ces ACV mettent également en évidence les 
paramètres clés qui déterminent les impacts, tels que le nombre de cycles d’utilisation des gobelets réutilisables, l’efficacité de la logistique inverse 
(y compris le lavage) au regard du système de réutilisation, la gestion de la fin de vie, etc. La figure 2 présente certains résultats tirés de l’une de ces 
études menées en Thaïlande, qui montre l’impact en matière de changements climatiques (potentiel de réchauffement global) et deux indicateurs 
d’impact représentant les dommages potentiels causés aux écosystèmes et à la santé humaine (acidification et toxicité pour l’être humain).



Encadré 2 : Règlement de l’Union européenne relatif aux 
emballages et aux déchets d’emballages : un groupe de plus 
de 50 expert(e)s (Cottafava et al., 2024) a adressé une lettre 
aux décisionnaires qui participent aux négociations relatives au 
Règlement en question, dans laquelle était préconisé le recours 
à de solides ACV fondées sur les normes ISO, afin de mettre 
l’accent sur des indicateurs environnementaux exhaustifs et un 
examen rigoureux des hypothèses sous-jacentes. Les inquiétudes 
soulevées résultaient des ACV publiées par des entreprises du 
secteur privé sur les avantages des emballages à usage unique, 
lesquelles étaient entachées d’erreurs méthodologiques et ne 
tenaient compte ni de la complexité du système étudié ni des 
impacts sur l’environnement qui en découlaient.
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Recours à l’ACV dans les cadres mondiaux de 
politique générale
L’importance d’une approche fondée sur le cycle de vie, y compris l’ACV, 
est admise depuis plusieurs années sur la scène internationale. Cette 
reconnaissance est attestée par l’inclusion de textes sur le cycle de vie 
dans divers cadres de politique générale, notamment les objectifs de 
développement durable, le Cadre mondial relatif aux produits chimiques, la 
Déclaration ministérielle de Malmö (PNUE, 2000), le cadre stratégique pour 
la mise en œuvre de la Convention de Bâle et les résolutions de l’Assemblée 
des Nations Unies pour l’environnement (par exemple, UNEP/EA.2/Res.8, 
UNEP/EA.4/Res.1, UNEP/EA.4/Res.9, UNEP/EA.5/Res.11 et UNEP/EA.5/
Res.14). En particulier, à sa quatrième session (2019), l’Assemblée des 
Nations Unies pour l’environnement a souligné l’importance des approches 
fondées sur le cycle de vie pour traiter les questions de l’efficacité des 
ressources, de la gestion de l’énergie et de la gestion des déchets et des 
produits chimiques.

Les politiques régionales et nationales tiennent de plus en plus compte 
de considérations relatives au cycle de vie. La Chine a, en 2023, proposé 
qu’un système de gestion de l’empreinte écologique soit mis en place, une 
première étape importante dans l’application d’une approche fondée sur 
le cycle de vie. D’autres initiatives récentes telles que le pacte vert pour 
l’Europe et ses programmes connexes comme, par exemple, la stratégie 
« De la ferme à la table » et la stratégie pour la durabilité dans le domaine 
des produits chimiques, et des actes juridiques, comme le règlement en 
matière d’écoconception pour des produits durables et la proposition 
de directive sur les allégations écologiques, illustrent l’intégration d’une 

Ressources pour garantir de bonnes 
pratiques
La réalisation d’une analyse solide du cycle de vie suppose de 
posséder une grande expertise et d’accéder aux données d’ACV, 
ainsi que de recourir à des méthodes convenues d’évaluation 
de l’impact du cycle de vie. Il est urgent d’investir au niveau 
mondial dans le renforcement des capacités, afin de disposer 
d’une liste suffisamment fournie d’expert(e)s en mesure de 
réaliser des ACV et de procéder à des examens approfondis. 
Depuis sa création en 2002, l’Initiative sur le cycle de vie, 
hébergée par le PNUE, s’est attachée à améliorer les conditions 
propices à la réalisation d’analyses solides du cycle de vie, telles 
que le renforcement des capacités et l’accessibilité ainsi que 
l’interopérabilité des données d’inventaire du cycle de vie, de 
même que le consensus relatif aux méthodes d’évaluation de 
l’impact du cycle de vie. Il est essentiel de continuer à appuyer 
ces initiatives pour améliorer les pratiques en matière d’ACV au 
niveau mondial.

telle approche fondée sur le cycle de vie et d’outils tels que l’ACV (Sala et 
al., 2021) et l’évaluation de l’empreinte écologique. En ce qui concerne la 
législation des États-Unis d’Amérique sur la réduction de l’inflation (IRA, 
The White House, 2022), les dispositions relatives au crédit d’impôt pour 
les énergies propres (hydrogène, carburant aviation durable et électricité) 
comprennent des exigences en matière d’ACV. D’autres évolutions notables 
mettent en évidence l’adoption au niveau mondial de l’ACV en matière 
d’élaboration des politiques, notamment la législation sur l’économie 
circulaire de la ville de Mexico (SEDEMA, 2023), qui y a recours pour 
évaluer la circularité, la législation chilienne n° 20.920 (Chili, 2016) sur la 
responsabilité élargie des producteurs et l’économie circulaire, la politique 
nationale brésilienne en matière de déchets solides (Brésil, 2010), les appels 
d’offres publics (2021) ou les appels d’offres en matière de mobilité verte 
(2024), l’obligation faite aux producteurs sud-africains de réaliser des ACV 
dans le cadre de leur dispositif de responsabilité élargie et l’intégration par la 
Thaïlande d’approches fondées sur le cycle de vie dans ses marchés publics 
verts, qui utilisent les émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du 
cycle de vie comme indicateur de performance clé s’agissant de l’efficacité 
écologique des entreprises publiques.

Cependant, en dépit de l’intérêt croissant et des normes établies en matière 
d’ACV, l’approche reste vulnérable face à des intérêts spécifiques et est 
sujette à de possibles utilisations abusives (voir l’encadré 2). Il est donc 
impératif de fournir aux décisionnaires le contexte et les outils voulus pour 
distinguer les bonnes pratiques des mauvaises en matière d’ACV. Le guide 
en quatre points de la section 1 du présent document fournit une liste de 
contrôle de premier niveau à cet effet. Pour plus de précisions, l’Initiative 
sur le cycle de vie a publié une compilation des recommandations clés à 
l’intention des conseiller(ère)s techniques des décisionnaires sur une page 
Web dédiée, accessible à l’adresse suivante: https://www.lifecycleinitiative.org/
criteria-good-LCA-practice.
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